
356 ÉDUCATION ET RECHERCHES 

Chacun des ministères de l'Instruction publique s'occupe de l'administration générale 
des écoles publiques, des examens, de l'octroi des diplômes aux instituteurs, de l'enregistre­
ment des écoles privées et des écoles techniques, des bibliothèques publiques et circulantes 
des cours par correspondance, ainsi que de l'administration et de la surveillance immédiates 
des écoles normales et des instituts d'orientation professionnelle. 

La surveillance et l'administration immédiates des écoles publiques relèvent de 
commissions scolaires locales régies par les règlements de l'instruction publique. Les com­
missaires sont habituellement élus pour deux ou trois ans. Les commissions engagent les 
instituteurs et gèrent les revenus provenant des subventions provinciales, des impôts 
locaux et d'autres sources moins importantes. On n'exige de frais de scolarité,—très 
modiques d'ailleurs,—que pour l'enseignement secondaire, sauf à Terre-Neuve où ils 
tiennent lieu d'impôt. 

Il existe de grandes circonscriptions scolaires, généralement formées d'un certain 
nombre de plus petites, dans toutes les provinces sauf en ce qui concerne les écoles catho­
liques de Québec, bien que dans la plupart des provinces les commissions scolaires situées 
dans une circonscription soient nanties de pouvoirs limités. Ces circonscriptions peuvent 
être des régions géographiquement délimitées de façon qu'elles soient assez grandes pour 
recevoir un nombre suffisant d'élèves fréquentant les écoles secondaires pour motiver 
la création d'une école secondaire commune, ou école de comté. On continue parfois à se 
servir d'écoles ne comprenant qu'une seule classe pour les cours élémentaires mais, de 
façon générale, on prend les dispositions voulues pour le transport des élèves aux écoles 
centrales; aux endroits où la chose n'est pas possible on pourra établir des pensionnats. 

1.—Commissions scolaires actives et commissaires officiels, par province, 1952 
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Totaux 953 11,051 9,133 31,135 US 
1 Généralement l'inspecteur d'école est pourvu de l'autorité voulue dans les cas où il ne peut y avoir de commis­

sion scolaire. 2 Comprises avec les commissions locales indépendantes. 
Le programme d'enseignement scolaire comprend un cours d'études élémentaires de 

huit ans que l'enfant est censé commencer à l'âge de six ans et d'un cours d'études secon­
daires de quatre à cinq ans. Quant aux cours donnés dans les collèges ou les universités, ils 
comprennent trois ou quatre ans d'étude qui conduisent à l'obtention d'un diplôme es 
arts ou es sciences. Dans certaines provinces on a apporté les modifications suivantes, 
on a ajouté au début un cours préparatoire d'un ou deux ans dans un jardin d'enfants 
comme il y en a maintenant dans nombre de grandes villes et dans quelques plus petits 
centres; on a procédé à la réorganisation du cours de 8 ans d'études élémentaires et de 
4 ans d'études secondaires, en répartissant les années de la façon suivante: 6-3-3, 3-3-0-0, 
ou 3-3-4-3. Dans deux provinces on a ajouté une année d'études supérieures. Les cours 
d'arts et de sciences ont été prolongés d'un an; à la fin de ce cours, les élèves qui ont obtenu 
une cote assez élevée obtiennent un diplôme avec mention. Un certain nombre d univer­
sités ont organisé des cours post-scolaires dans maints domaines. 

D'autres modifications, dont certaines sont aussi anciennes que le régime scolaire 
lui-même, intéressent la formation professionnelle ou technique. Lorsqu'il a terminé ses 
huit années de cours primaire, l'élève peut s'inscrite à une école secondaire commercial, 


